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À mes enfants, Emmanuel et Stéphane



INTRODUCTION




La haute fonction publique avant
la haute fonction publique


Le fonctionnariat (et par conséquent le haut fonctionnariat) est apparu dès l’Égypte pharaonique.

Dans l’Athènes classique, comme dans la Rome républicaine, la haute fonction publique est élective, même si à Rome le principe de l’élection est nettement limité par le rôle de l’argent et le poids de la naissance.

C’est dans la Rome impériale, particulièrement à l’époque de l’Antiquité tardive (qu’on appelait autrefois Bas-Empire) que s’épanouit le fonctionnariat. Du IIIe au Ve siècle, les bureaux romains exercent les fonctions de nos ministères, l’Empire est administré par des préfets et il existe un véritable statut de la fonction publique. Les hauts fonctionnaires appartiennent à la classe supérieure (la classe sénatoriale) et en sont également souvent issus : si tous sont titulaires de grades universitaires, l’apport d’éléments extérieurs est limité. L’hérédité professionnelle tend à s’imposer partout et la haute fonction publique tend à devenir une bureaucratie héréditaire, privilégiée, mais compétente.

Avec les invasions barbares, l’État s’effondre, en Gaule comme dans le reste de l’Empire romain d’Occident. À l’époque carolingienne, l’État est totalement absorbé par la « société civile ». Mais si l’État disparaît, le pouvoir ne disparaît pas : il existe partout et toujours, dans les tribus des sociétés primitives comme dans les quartiers des banlieues « ghettoïsées ». Le pouvoir administratif est détenu par l’aristocratie carolingienne (née de la fusion de la classe sénatoriale gallo-romaine et d’une minorité de guerriers francs et germains) qui possède la terre, source de la puissance. Les fonctionnaires de métier ont disparu : charges domestiques et charges administratives se confondent.

Au temps de la féodalité, fondée sur la propriété foncière, mais aussi sur des liens personnels de suzeraineté et de vassalité, la seigneurie est à la fois une cellule économique et une cellule administrative. « Passé l’an mil [le pouvoir administratif] apparaît morcelé : il est passé en des mains beaucoup plus nombreuses et l’aire où il s’exerçait s’est considérablement rétrécie1 ». La puissance régalienne est pleinement dans la main du maître du château, qui est un guerrier. Mais l’« anachronisme serait de concevoir la seigneurie en termes d’oppression, d’oublier qu’elle dispensait aux sujets, en retour de leurs contributions, des bénéfices semblables à ceux que nous attendons d’un État moderne2 ».

Cependant, l’État a commencé de renaître dès la fin du XIe siècle et le début du XIIe : une séparation s’opère à nouveau progressivement entre charges publiques et charges privées ; des services domestiques du roi naissent, au sein de la Cour du roi (Curia Regis), les services gouvernementaux. À partir du XIVe siècle apparaît la vénalité des charges, c’est-à-dire la cession onéreuse des emplois publics. Les « officiers » peuvent recevoir des lettres d’anoblissement. « De la ploutocratie des marchands sortait ainsi une aristocratie de robe3. » Au contraire, en Russie comme en Prusse, au XVIIIe siècle, à l’époque du despotisme éclairé, c’est la noblesse seigneuriale qui est devenue une noblesse administrative, même si en son sein le mérite l’emporte sur la naissance pour l’accès aux charges.

Il existe ainsi plusieurs voies d’accès possibles à la haute fonction publique : l’hérédité, la fortune, l’élection, le mérite. Mais, on vient de le voir, les systèmes se mêlent souvent, d’autant que l’influence d’un facteur peut être indirecte. Prenons les États-Unis d’aujourd’hui : l’argent joue son rôle, directement (après chaque élection, le nouveau président nomme certains de ses bailleurs de fonds comme ambassadeurs), ou indirectement (les Universités les plus prestigieuses, qui correspondent à nos Grandes Écoles, sont très coûteuses) ; l’élection concerne beaucoup de hauts fonctionnaires des États et des collectivités locales et, surtout, elle détermine, par ricochet, en vertu du système des dépouilles (spoil system), le choix de beaucoup de hauts fonctionnaires fédéraux. Mais en même temps, depuis le XIXe siècle, le principe du mérite a beaucoup progressé. En France, le transfert, par les lois de décentralisation, d’une partie des compétences territoriales de l’État aux collectivités locales, s’est traduit par l’attribution de pouvoirs de l’État à des élus : on peut donc considérer que les présidents de conseils généraux ou régionaux sont des hauts fonctionnaires élus en tant qu’ils ont succédé aux préfets et préfets de régions dans certains domaines.

Le principe du mérite renvoie à la reconnaissance d’un métier de fonctionnaire (reconnaissance niée tant par le système américain traditionnel que par l’ancien système soviétique). Il est au centre du régime français. L’État républicain s’identifie à la méritocratie et au fonctionnariat professionnel. Il s’identifie également au bien commun et s’oppose aux modèles fascistes comme aux modèles africains. Il s’oppose également au modèle de l’ex-URSS où l’État était absorbé par le parti unique. Dans ces régimes, il faudrait parler de « kleptocratie » plutôt que de bureaucratie.

Il n’en reste pas moins que dans ce modèle français, semblable d’ailleurs à celui de la plupart des autres États européens (et qu’on retrouve également au-delà des mers), la sélection et la promotion des hauts fonctionnaires peuvent être altérées par la politique et par l’argent. Les rapports du pouvoir administratif avec les pouvoirs économique et politique sont généralement complexes et déterminants.








PREMIÈRE PARTIE

Une fin sans fin des privilèges












CHAPITRE I

L’Ancien Régime et sa survie





Sous l’Ancien Régime, la fonction publique reposait avant tout sur la vénalité des charges (c’est-à-dire des emplois publics), que celles-ci fussent administratives, financières ou judiciaires, voire militaires.


La vénalité des charges

Avec l’extension du pouvoir monarchique et l’accroissement des besoins financiers du roi, le nombre des officiers ne cessa d’augmenter. La vénalité des offices permit au roi de bénéficier à la fois de ressources permanentes et de ressources exceptionnelles (en cas de guerres ou de crises). Elle fut étendue aux emplois subalternes (sergents des aides, sergents des greniers à sel, etc.). « Il y avait beaucoup de degrés dans la “robe” et la distance était longue d’un sergent ou d’un huissier de basse juridiction à un conseiller de parlement, mais pas plus grande que d’un hobereau à un duc et pair, ou d’un desservant de paroisse à un archevêque. Petite, moyenne ou longue, la robe recouvrait ou mettait à part une gens togata, qui était bien plus près que la noblesse de composer un ordre1 », le quatrième ordre de la nation.

La vénalité des charges s’accompagnait d’une procédure de résignation : un officier pouvait renoncer à sa charge et présenter un successeur à l’agrément du roi. La résignation du père au profit du fils était considérée comme régulière. À partir d’Henri IV, les offices devinrent héréditaires, à condition, pour leurs titulaires, de payer une taxe, la « paulette » (du nom de son inventeur, l’intendant Paulet). La cession en faveur d’un étranger à titre onéreux n’était pas admise en droit, mais tolérée en fait. En théorie, on achetait la recommandation au roi, pas l’office.

On peut estimer le nombre des officiers à 300 000 environ à la fin de l’Ancien Régime. « Pour nous représenter l’importance de la classe officière dans la nation, imaginons que les magistrats de toutes nos juridictions – justices de paix, tribunaux, cours d’appel, Cour de cassation, que les conseillers de la Cour des comptes, les trésoriers-payeurs généraux, les receveurs et les percepteurs, que les officiers de la gendarmerie et de la police aient acheté leur charge, comme l’achètent encore les notaires, les avoués et les huissiers ; qu’enfin, la plupart de ces fonctions soient héréditaires : c’était l’état de l’ancienne France. Ensemble, les propriétaires d’offices jugeaient et administraient le royaume2. » À côté des offices royaux, il y avait les offices seigneuriaux, car les seigneurs qui possédaient des droits de justice et police sur leurs fiefs ne les exerçaient pas directement.

« C’est une très grande erreur de croire que la passion de presque tous les Français de nos jours, et en particulier de ceux des classes moyennes, pour les places, soit née de la Révolution, a écrit Alexis de Tocqueville ; elle a pris naissance plusieurs siècles auparavant, et elle n’a cessé, depuis ce temps, de s’accroître… Les places, sous l’Ancien Régime, ne ressemblaient pas toujours aux nôtres, mais il y en avait encore plus, je pense ; le nombre des petites n’avait pas de fin… L’ardeur des bourgeois à remplir ces places était réellement sans égale. Dès que l’un d’eux se sentait possesseur d’un petit capital, au lieu de l’employer dans le négoce, il s’en servait aussitôt pour acheter une place […] Un homme pourvu de quelques lettres et d’un peu d’aisance ne jugeait pas enfin qu’il fût séant de mourir sans avoir été fonctionnaire public3 […] » Emmanuel Le Roy-Ladurie ajoute : « Les offices, qu’on achète, et les collèges, dans lesquels on paie pension, représentent deux investissements corrélatifs, massifs, volontiers consentis par la bourgeoisie française et par la noblesse de dignité (c’est-à-dire de robe) qui sort de ses rangs ou de ses flancs4. »I « Il faut en France, avait déjà observé sous Louis XIV La Bruyère, beaucoup de fermeté et une grande étendue d’esprit pour se passer des charges et des emplois. »

Les charges pouvaient être purement honorifiques, mais elles pouvaient être aussi une source d’enrichissement. Les officiers n’étaient pas rémunérés par les administrés : ils ne se payaient pas eux-mêmes, c’eût été contraire à la morale publique ; ils recevaient des gages. Ces gages étaient souvent modestes. « La robe coûte à l’État certes, car il faut salarier (à modestes frais) les robins. Mais elle rapporte probablement davantage5. » C’est pourquoi il existait une certaine tolérance : les officiers de justice complétaient leurs émoluments par les « épices » et ceux des finances par le produit de certains droits et de certaines taxes6. En outre, les officiers étaient généralement exempts de la taille et du logis des gens de guerre.

Les choses ont-elles totalement changé aujourd’hui ? Ce n’est pas sûr. Les fonctionnaires du ministère des Finances bénéficient d’une part du produit de certains impôts (en particulier les indemnités versées au titre des articles 5 et 6 du Code général des impôts) ; la Justice n’est pas gratuite, même si les magistrats ne profitent pas des ressources qu’elle génère. Au Parlement de Paris, la moitié des épices étaient réparties entre les magistrats en fonction du nombre de leurs rapports. Aujourd’hui, au Conseil d’État et à la Cour des comptes, certaines indemnités sont également attribuées à chacun en fonction du nombre de ses rapports – ce qui correspond d’ailleurs à la stricte équité. Enfin, les charges de notaires dans la capitale ou d’avocats au Conseil d’État et à la Cour de cassation atteignent – le nombre des uns et des autres étant limité –, des valeurs qui n’ont rien à envier à celles des charges les plus onéreuses de l’Ancien Régime.

Toutefois, sous l’Ancien Régime, les choses allaient plus loin. Au sommet de l’État, « il était alors couramment admis que, en sus de gages modérés et de pensions plus généreuses, toutes facilités étaient données pour s’enrichir aux bons serviteurs du Roi et, par eux, à leur famille proche et lointaine7 ». La vénalité des charges n’empêchait pas d’ailleurs la compétence. Les magistrats avaient fait des études de droit et parfois accompli des stages pratiques. Ils pouvaient subir des examens. Ils devaient être acceptés par le roi et par leur propre compagnie ; une enquête était menée sur eux avant leur entrée en fonctions. Ils devaient prêter serment de fidélité au roi et faire profession de foi catholique. En particulier, les maîtres des requêtes à l’Hôtel du roi avaient reçu une formation juridique et administrative solide et attestée. Mais la fortune constituait une condition préalable. Les charges les plus élevées étaient anoblissantes. L’achat d’offices permettait aux plus riches d’accéder à la noblesse. Mais les charges anoblissantes étaient relativement peu nombreuses (environ 4 000). Néanmoins, la vénalité des offices a permis un constant renouvellement de la noblesse. En fait, l’enrichissement conduisait à l’anoblissement, soit par l’acquisition de propriétés nobiliaires ou par l’achat de titres nobiliaires (la première procédure étant irrégulière, mais la seconde moins fréquente), soit par l’acquisition de charges anoblissantes : la bourgeoisie débouchait sur la noblesse. Mais les étapes étaient généralement nombreuses et se déroulaient sur plusieurs générations : d’abord l’enrichissement, ensuite l’accès au savoir, enfin l’acquisition d’une charge. L’ascension sociale pouvait se réaliser au sein de la robe. Un marchand fortuné commençait par acheter un office de finances locales (recette seigneuriale, épiscopale ou abbatiale), puis un office financier, ensuite un office judiciaire, enfin une charge dans une cour souveraine (parlements, chambres des comptes, Cour des aides, etc.).

Chemin faisant, la famille s’était enrichie (grâce aux charges exercées et aux mariages contractés), et elle avait été anoblie (grâce à l’achat de charges anoblissantes). Les charges de secrétaires du roi (à la Cour ou en province), de maîtres des requêtes, de magistrats des cours judiciaires ou financières, etc., étaient autant de « savonnettes à vilains ». La fonction publique, tout en étant largement héréditaire, ouvre l’accès à la noblesse. La monarchie a préféré le service des roturiers pour administrer le royaume, au service des nobles, attirés à la Cour, gratifiés de pensions, mais maintenus éloignés des charges, sinon des charges honorifiques ou militaires. Mais la bourgeoisie administrative s’est ensuite transformée en noblesse administrative. L’argent a donc réglé l’ascension sociale des familles. « La noblesse (acquise par l’achat d’une seigneurie ou d’une charge) est la décoration finale des familles de négociants qui ont réussi8. » Toutefois, les commissaires pouvaient également être anoblis. Qu’on songe notamment aux Colbert et aux Louvois…

Au XVIIIe siècle, la noblesse de robe (la noblesse administrative) a fusionné avec la noblesse d’épée (la noblesse militaire), même si les comportements sociaux continuent de les différencier, et si la « noblesse de gentilité » méprise la « noblesse de dignité ». On entre indifféremment au service civil ou au service armé du roi. Les fils d’une même famille peuvent embrasser aussi bien l’armée que l’administration, la Justice ou les Finances. Toutefois la grande noblesse de robe continue de former un réseau de familles apparentées. En même temps, l’oligarchie financière (les fermiers généraux) a fusionné avec l’aristocratie parlementaire (la très haute fonction publique), tellement étaient coûteux les offices les plus élevés. Avec la réaction nobiliaire de la seconde moitié du XVIIIe siècle, il fallut désormais « quatre quartiers de noblesse », c’est-à-dire être noble depuis quatre générations, pour entrer dans plusieurs parlements (ou occuper certains offices). Le prix des charges parlementaires baissa donc. Le service de l’État anoblissait, mais il fallait être noble pour servir l’État dans les emplois supérieurs. C’est pourquoi la noblesse, qui s’était ouverte au XVIIe siècle, se referma au XVIIIe. Selon François Bluche, 10 % seulement des acquéreurs de charges au Parlement de Paris au siècle des Lumières furent des roturiers. La France a été administrée au siècle des Lumières par la noblesse : « Qu’une fraction de cette dernière reste proche de ses origines bourgeoises n’y change rien », a pu écrire François Bluche. La réaction nobiliaire, en limitant l’accès de la bourgeoisie à la haute fonction publique et en freinant le processus d’anoblissement qui l’accompagnait, a certainement favorisé la Révolution française, comme l’a fait observer François Furet.

La noblesse parlementaire menait une vie de luxe, possédant châteaux et domaines à la campagne, hôtels particuliers dans les capitales provinciales (où elle se situait au sommet de la société). En outre, elle était devenue vénérable en vieillissant. Au XVIIIe siècle, noblesse de cour, hauts magistrats parisiens et riches financiers (dans la seconde moitié du XVIIIe siècle, 90 % des fermiers généraux étaient nobles), tout en gardant leurs caractères originaux et en se distinguant les uns des autres par le genre de vie, se sont donc rapprochés. Les courtisans partagent leur temps entre Versailles et Paris, concilient service personnel du roi et missions administratives en province ou commandements aux armées en campagne. La richesse avait permis d’entrer au service de l’État et le service de l’État avait permis de s’agréger à la noblesse. Mais Roland Mousnier insiste sur la distinction qui demeure entre noblesse de « race » et noblesse de « service » : « 1) Quand une famille de robe passe à l’épée, ceci est considéré comme un avancement social. 2) Les nobles de service ou de robe prennent femme le plus souvent dans leur milieu. 3) Les nobles d’épée et/ou de vieille famille considèrent toujours la noblesse de service comme inférieure… Tout nous confirme que nos magistrats du Parlement de Paris appartenaient dans l’ensemble à une noblesse de service placée au-dessous de la grande noblesse des gentilshommes de race et d’épée […]. Partout la grande noblesse d’épée, qui côtoie la noblesse de robe dans les salons, et, pour certaines très vieilles familles de robe à la Cour, lui manifeste son mépris quand la robe prétend s’égaler à l’épée. Le roi met la qualité des services en compétition avec l’antiquité de la race9. » En outre, au sein de la noblesse de robe, il existait de fortes différences selon la fortune et les revenus. Il y avait, dans chaque cour, des magistrats riches et des magistrats pauvres. Mais aujourd’hui, le style de vie des hauts fonctionnaires n’est-il pas encore déterminé autant par leur patrimoine que par leurs rémunérations ?




Officiers, fermiers, commissaires

À côté des officiers, les fermiers généraux et sous-fermiers prélevaient les impôts indirects : aides (sur les denrées et boissons), gabelle (sur le sel), traites (douanes intérieures), douanes (extérieures), droits de timbre étaient affermés à des fermiers généraux qui avançaient immédiatement le produit des impôts à venir et les levaient ensuite. En récupérant les sommes qu’ils avaient avancées, ils prélevaient de substantiels bénéfices. La ferme générale fournissait à l’État, au XVIIIe siècle, 40 % de ses revenus. Les fermiers généraux étaient donc, comme les publicains de la Rome antique, à la fois des banquiers et des percepteurs. Ils pouvaient sous-traiter à leur tour à des sous-fermiers. Les uns et les autres employaient de nombreux commis sur les lieux de perception. Les postes et messageries étaient également concédées à une ferme générale, ainsi que la fabrication du tabac et des poudres. En cas de guerre, les rois faisaient aussi appel à des particuliers pour prélever des impôts exceptionnels ou des emprunts forcés : les « traitants » ou « partisans » (qui signaient des contrats et actes appelés « traités » ou « partis »). « Fermiers, traitants, partisans, n’opéraient pas individuellement à cause de l’importance des avances à effectuer. Ils formaient entre eux des associations de deux à dix personnes, parfois davantage, dont le bénéfice était proportionnel à la part versée10. » Les fermes générales et sociétés de partisans, auxquelles des nobles (parfois officiers) participaient sous des prête-noms, étaient source d’enrichissement.

Aujourd’hui, les trésoriers-payeurs généraux (TPG), les receveurs des Finances et les receveurs des Postes qui sont intéressés aux émissions d’emprunts par l’État sont, mutatis mutandis, les lointains héritiers des fermiers généraux, fermiers et sous-fermiers. Les concessionnaires de services publics, personnes ou sociétés privées qui exploitent pour le compte et sous le contrôle de l’État et surtout des collectivités territoriales un service public (autoroutes à péages, transports urbains, transports scolaires, distribution d’eau, enlèvement et destruction des ordures ménagères, etc.) sont encore davantage les héritiers des fermiers de l’Ancien Régime. Mieux (ou pire) : Albin Chalandon, ministre de la Justice pendant la première cohabitation (1986-1988) voulait confier non seulement la construction, mais aussi la gestion des prisons à des entreprises privées, et John Major, Premier ministre du Royaume-Uni a chargé, vers la fin de son gouvernement (février 1997), un consortium de banques de gérer le Trésor public, privatisant l’Agence du Trésor.

En dehors des officiers et des fermiers, les commissaires recevaient une commission (c’est-à-dire une mission) royale et étaient nommés en vertu de leurs talents (ou de leurs protections) : intendants, subdélégués, lieutenants, commis, ainsi qu’ambassadeurs et présidents de cours souveraines (parlements, Cour des aides, chambres des comptes, etc.). Les intendants de justice, police et finances (« commissaires départis pour l’exécution des ordres du roi ») pouvaient demeurer fort longtemps (jusqu’à trente ans) dans la même généralité et certains se sont succédé de père en fils. Face au corps des officiers, propriétaires de leurs charges, pratiquement irrévocables, enracinés, héréditaires, possesseurs de fiefs avec jouissance de tous les pouvoirs des seigneurs, alliés aux nobles d’épée, représentant les intérêts particuliers en face du roi, plutôt que le roi devant les intérêts particuliers, la monarchie avait donc dressé un corps de commissaires, fonctionnaires royaux, nommés et révoqués à volonté, soucieux de l’intérêt général, imbus de la raison d’État, serviteurs zélés du souverain. Le monarque pouvait d’ailleurs désigner les commissaires parmi les officiers : ainsi les intendants, voire les ambassadeurs et les présidents des cours souveraines, pouvaient être choisis parmi les maîtres des requêtes (au Conseil du roi). Le souverain nommait discrétionnairement les grands commis de l’État qui le servaient, mais il avait tendance à les nommer parmi ceux qui étaient déjà à son service et qu’il pouvait distinguer, c’est-à-dire des officiers ayant acquis des charges à la fois prestigieuses et onéreuses, souvent eux-mêmes issus de la grande robe ou succédant à leur père. Le libre choix du souverain était donc limité par la vénalité et l’hérédité. Mais les maîtres des requêtes pouvaient aussi ne pas quitter le Conseil du roi. Ceux qui le quittaient demeuraient, en tant qu’officiers, propriétaires de leurs charges ; en tant que commissaires, ils étaient révocables ad nutum.

À la vérité, les choses n’ont pas tellement changé aujourd’hui : les membres des grands corps de l’État sont fréquemment choisis comme directeurs d’administration centrale ou d’établissements publics, voire préfets ou ambassadeurs ; ils reviennent dans leur corps d’origine lorsque le gouvernement juge bon de les écarter de leur poste, ou lorsqu’ils l’abandonnent de leur propre chef (quitte à être nommés à un autre poste après un retour au bercail). Comme conseillers d’État, conseillers à la Cour des comptes ou inspecteurs des Finances, ils sont inamovibles. En tant qu’ils occupent des emplois discrétionnaires, ils sont à la merci du gouvernement. De même, le vice-président du Conseil d’État et le premier président de la Cour des comptes sont nommés librement par le gouvernement et peuvent, comme les préfets, les ambassadeurs et les directeurs d’administration centrale, être choisis en dehors du corps.

Pour les fermiers, le pouvoir administratif était le sous-produit du pouvoir économique. Pour les officiers, le pouvoir administratif procédait d’une richesse initiale. Enfin, pour les commissaires, c’était le mérite qui conduisait au pouvoir administratif.




L’apparition d’un fonctionnaire moderne

L’administration directe, la plus proche de notre administration actuelle, ce ne sont pas seulement les commissaires, désignés et remerciés ad nutum, par le roi, ce sont aussi les commis qui assistent les ministres et les intendants ou leurs subdélégués. Les commis sont recrutés au mérite (ou sur présentation). « [L]es commis des ministères, ceux des intendances et des subdélégations, ceux de la Ferme générale avaient reçu peu à peu des caractères de fonctionnaires, et (vers le milieu du XVIIIe siècle), l’ensemble de ces commis constituait une administration dont les traits étaient déjà fort semblables à ceux de l’administration de la première moitié du XIXe siècle11… »

Les administrations centrales sont sorties des limbes au XIIIe siècle. Comme le droit devient à la fois plus complexe et plus cohérent, comme les comptes sont de plus en plus importants et comme les barons qui entourent le roi et forment la Cour ne sont guère compétents en matière de justice et de finances, la monarchie fait appel à des gens de métier qui sont d’origine roturière mais ont fréquenté l’Université. On connaît les fameux légistes de Philippe le Bel (qui a régné de 1285 à 1314). En fait, c’est dès Philippe Auguste (roi de France de 1179 à 1223) que la monarchie féodale a commencé à se transformer en monarchie administrative. La Curia Regis éclate au fil des ans, mais demeure toujours auprès du souverain l’équivalent de nos ministères.

Le contrôleur général des Finances a prééminence sur ses collègues : le Chancelier (ou le garde des Sceaux) et les secrétaires d’État aux Affaires étrangères, à la Guerre, à la Marine et à la Maison du roi. Ce dernier, qui correspond à notre ministre de l’Intérieur, ne s’occupe pas seulement de la police, mais aussi de l’assistance, de la santé publique, des travaux publics, de l’agriculture, du commerce, des manufactures, des beaux-arts : il est le moins considéré. Aujourd’hui encore, les ministères sociaux ou techniques, qui en sont issus, sont moins prestigieux que ceux des Finances ou des Affaires étrangères. Les ministres sont des « créatures » du roi ; ils remplissent leurs obligations grâce à leurs propres créatures et « ainsi de suite jusqu’au bas de la hiérarchie et jusqu’aux extrémités du royaume12 ». Les bureaux ministériels font leur apparition dès la fin du XVIe siècle avec des « premiers commis » ou « commis principaux » (qui sont anoblis au XVIIe siècle). Du début du XVIIe siècle à la fin du XVIIIe siècle, le nombre des commis n’a cessé d’augmenterII. Selon Pierre Gaxotte, le fonctionnaire d’administration centrale est né aux environs de 1750. « Sans rond de cuir, ni manches de lustrine, il portait un habit brodé, des bas de soie et une épée13. » La plupart des commis d’Ancien Régime survivront à la Révolution et peupleront les ministères du XIXe siècle. De leur côté, les commis de la Ferme générale deviendront agents des régies financières.

Les commis et commis principaux de ministère et d’intendance, mais aussi les commissaires touchaient des traitements. Ces traitements étaient individuels et personnalisés, contrairement au système actuel. La rémunération de chacun n’était pas seulement fixée en fonction de ses titres, de son ancienneté et de son mérite, elle variait aussi selon les appuis obtenus ou les services rendus à de grands personnages. C’était un système proche du patronage : sollicitations et protections jouaient pleinement. Là encore, les choses n’ont pas toujours changé. Sait-on que des directeurs d’administration centrale négocient individuellement leurs primes avec la sous-direction Personnels civils et militaires de la direction du Budget ? Chacun met en avant les indemnités qu’il percevait antérieurement ou les indemnités qu’il aurait perçues s’il avait occupé tel ou tel autre poste auquel il pouvait prétendre. À la fin des années quatre-vingt, furent nommés au tour extérieur, le directeur général des services d’un département à la Cour des comptes, et le directeur général des services d’une région au Conseil d’État. Le premier conserva sa rémunération (grâce à une indemnité compensatrice qui s’ajouta à son traitement de conseiller référendaire), le second dut se contenter de son traitement de début de maître des requêtes (inférieur à son traitement précédent). Mais l’un bénéficiait de l’appui du ministre des Finances, l’autre pas. Au ministère des Finances, la pension de retraite de certains hauts fonctionnaires est calculée sur un traitement indiciaire supérieur au traitement le plus élevé qu’ils ont perçu, en contradiction formelle avec les règles du Code des pensions civiles et militaires : tel TPG ayant terminé à l’échelle-lettre E, bénéficie d’une pension de retraite correspondant à l’échelle-lettre G ; tel contrôleur financier ayant terminé à l’échelle-lettre D, bénéficie d’une pension de retraite correspondant à l’échelle-lettre E, etc.

L’administration royale octroyait, comme aujourd’hui l’administration républicaine, des indemnités particulières pour se loger, acquérir du mobilier ou se déplacer. La protection sociale existait également. Des aides étaient accordées aux agents royaux pour frais médicaux et pharmaceutiques, voire pour des cures, ainsi que pour invalidité. Aujourd’hui comme hier, de nombreux compléments s’ajoutent au traitement à proprement parler et les inégalités entre personnes accomplissant des tâches de même nature et de même qualité sont considérables. La différence entre l’Ancien Régime et le régime actuel, c’est que, aujourd’hui il existe des règles impersonnelles et des droits acquis, les exceptions qui viennent d’être signalées restant, malgré tout, limitées. Autrefois, au contraire, il n’existait que des faveurs, des grâces et des situations individuelles. Mais il y a eu une tendance à l’harmonisation, sans compter le mimétisme qui poussait à répondre de la même manière aux situations semblables.

Par ailleurs, la République sait accorder, comme jadis la monarchie, des faveurs aux protégés des « princes qui nous gouvernent14 », pour reprendre une ancienne expression de Michel Debré. Il existe de nombreuses sinécures (parmi beaucoup d’autres, les présidences de la Société française des jeux, du PMU, de la Caisse nationale de l’énergie ou de la Société du tunnel du Mont-Blanc) que Le Canard enchaîné recense régulièrement et qu’il appelle « fromages ». Les gouvernements de la République ne peuvent pas, contrairement aux monarques d’autrefois, distribuer des pensions ; ils distribuent donc des places (qui ne profitent pas seulement à des hauts fonctionnaires, mais également à des hommes politiques). Les « emplois fictifs » sont des emplois pour ordre, dont les titulaires (hauts fonctionnaires mais aussi fonctionnaires ordinaires et non-fonctionnaires) sont rémunérés par des administrations publiques (ou des entreprises publiques), mais se consacrent entièrement à l’action politique, notamment comme permanents des partis. Cela dit, un haut fonctionnaire (ou un fonctionnaire du rang) peut occuper un emploi réel et consacrer l’essentiel de son temps, non pas à l’administration mais à la politique, en toute impunitéIII. Comme la fonction publique vit sous le règne d’une morale sans obligation ni sanction, il est loisible à un futur député de prendre sur son temps de travail pour préparer son élection, à un ancien ministre pour méditer sa revanche.

Le tour extérieur au Conseil d’État, à la Cour des comptes ou dans les inspections générales a été parfois conçu, dans des temps récents, non comme un moyen de récompenser le mérite de hauts fonctionnaires issus des services ou d’ouvrir la haute administration sur la « société civile » (ou les « forces vives de la nation », comme on disait dans les années soixante), mais comme un moyen de remercier des partisans ou des courtisans. Il arrive aussi que les emplois supérieurs de l’administration ou des entreprises publiques soient considérés comme des prébendes. Des directeurs de ministères ou de sociétés nationalisées ont été remerciés, tant par les gouvernements de droite que par ceux de gauche, pour la simple et unique raison qu’un ami du pouvoir désirait leur place. L’État n’est d’ailleurs pas le seul pourvoyeur de prébendes. Les collectivités territoriales et les divers régimes de protection sociale (gérés paritairement par les syndicats et le patronat) en offrent autant. En définitive, comme les pensions royales étaient souvent liées à des charges (honorifiques), la principale différence entre hier et aujourd’hui, c’est que les faveurs du Prince ont bénéficié aussi sous Louis XIV à des écrivains et à des artistes, leur permettant d’accomplir leur œuvre. Cette heureuse époque est révolue.

C’est surtout avec le corps des ingénieurs des Ponts et Chaussées que le fonctionnariat moderne est né au XVIIIe siècle. Les ingénieurs des Ponts et Chaussées sont des commissaires. Mais en 1747 est créée l’École des ponts et chaussées, pour assurer leur sélection et leur formation. Les candidats doivent être de bonne famille, bien élevés, de bonnes mœurs, célibataires, avoir fréquenté le collège et être recommandés par un ingénieur en chef auprès duquel ils ont travaillé. Les ingénieurs des Ponts et Chaussées constituent un corps hiérarchisé et autonome. Leur avancement est déterminé exclusivement par l’ancienneté et le mérite. Les appointements sont proportionnels au rang (de sous-ingénieur à inspecteur général). S’ajoutent des frais de tournée, de bureau, voire de logement, ainsi que des suppléments versés par les généralités et les villes pour travaux exécutés en dehors du service (les ingénieurs des Ponts et Chaussées et ceux du génie rural, avant la décentralisation, recevaient également des honoraires pour les travaux qu’ils exécutaient au profit des collectivités locales). Une pension de retraite est versée à ceux que l’âge ou les infirmités obligent à cesser leur activité. Enfin, les ingénieurs des Ponts et Chaussés sont astreints au secret professionnel, au devoir de réserve, etc.

Cependant, l’administration de l’ancienne France est largement, soit aliénée (offices vénaux), soit affermée. C’est pourquoi « l’essentiel appartient à des particuliers qui font de la chose publique une entreprise privée sous contrôle d’une poignée de fonctionnaires15 ». Le service du roi, c’est-à-dire de l’État, est surtout fondé sur l’argent.











I. 

« En France, les roturiers […] semblaient hériter de tout le bien que la noblesse perdait […] [D]ans bien des cas, il [le bourgeois] était devenu aussi riche et quelquefois plus riche que le gentilhomme […] L’éducation et la manière de vivre avaient déjà mis entre ces deux hommes mille autres ressemblances. Le bourgeois avait autant de lumières que le noble et, ce qu’il faut bien remarquer, ses lumières avaient été puisées précisément au même foyer. À la fin du XVIIIe siècle, on pouvait encore apercevoir, sans doute, entre les manières de la noblesse et celles de la bourgeoisie, une différence ; car il n’y a rien qui s’égalise plus lentement que cette superficie de mœurs qu’on nomme les manières ; mais, au fond, tous les hommes placés au-dessus du peuple se ressemblaient ; ils avaient les mêmes idées, les mêmes habitudes, suivaient les mêmes goûts, se livraient aux mêmes plaisirs, lisaient les mêmes livres, parlaient le même langage. Ils ne différaient plus entre eux que par les droits », Alexis de Tocqueville, L’Ancien Régime et la Révolution, dans Œuvres complètes, Gallimard, 1952, t. II, p. 145-146.






II. 

Sous Louis XV, on comptait environ 2 000 commis. Aujourd’hui, leurs héritiers sont environ 5 000, en incluant l’Éducation nationale et les Affaires sociales qui relevaient de l’Église, ce qui correspond à l’augmentation de la population depuis deux siècles et demi.






III. 

Il arrive aussi que des hauts fonctionnaires soient écartés par l’autorité politique, pour des raisons partisanes, de toute tâche administrative et « placardisés ».











CHAPITRE II

La Révolution française et son héritage





La Révolution de 1789 a aboli les privilèges et par conséquent la vénalité des charges. La Déclaration des droits de l’homme et du citoyen du 26 août proclame dans son article 6 : « La loi […] doit être la même pour tous […]. Tous les citoyens étant égaux à ses yeux sont également admissibles à toutes dignités, places et emplois publics, selon leur capacité, et sans autre distinction que celle de leurs vertus et de leurs talents. » En fait, il fallut de nombreuses années pour que les principes proclamés par la Révolution française entrassent en application.

Les choses n’ont évolué que lentement. La suppression de la patrimonialité des charges n’a pas entraîné, loin de là, l’élimination du rôle de l’argent dans la sélection des hauts fonctionnaires. D’une part, le niveau de vie des couches populaires était bas ; les candidats, qui devaient avoir suivi des études secondaires et supérieures, ne pouvaient appartenir qu’aux catégories aisées de la population. Au demeurant, c’est seulement en 1914 que le taux de scolarisation dans l’enseignement secondaire masculin retrouva son niveau de 1789. D’autre part, les impétrants devaient prouver qu’ils étaient capables de tenir leur rang. La Révolution n’a donc pas provoqué une véritable coupure dans le recrutement des hauts fonctionnaires, qui ont continué d’être choisis au sein de la bourgeoisie nantie, mais librement par le pouvoir politique.

Après 1789, et pendant dix ans, le principe de l’élection a coexisté avec celui de la nomination ; il a disparu avec le Consulat. Mais, lorsque les fonctionnaires furent élus, notamment les magistrats, ce sont les agents en place qui furent très souvent désignés et ils conservèrent d’ailleurs leurs fonctions sous l’Empire. Les administrations départementales héritèrent, la plupart du temps, des employés d’intendance ou de subdélégation. Les municipalités gardèrent également leur personnel. Les procureurs généraux syndics, chargés du contrôle de la légalité des actes des autorités locales et qui étaient élus, furent souvent des anciens fonctionnaires du roi. Selon Jean Tulard et Guy Thuillier, 45 % des chefs de division des ministères (c’est-à-dire des directeurs d’administration centrale) de l’époque napoléonienne avaient commencé leur carrière avant 1789 et 85 % étaient déjà dans les ministères sous la Révolution1. Bonaparte pratiqua l’amalgame, c’est-à-dire qu’il fit appel à la fois à des anciens Jacobins (certains qui avaient joué un grand rôle à l’époque de la Convention, finirent préfets d’Empire, tel Jean Bon Saint-André à Hambourg), à des royalistes retour d’exil, ou à d’anciens monarchistes modérés.

Sous le Premier Empire, l’auditorat au Conseil d’État fut conçu comme « une école et un acheminement à d’autres fonctions » par Napoléon lui-même. L’auditorat reçut sa forme achevée par un décret du 25 novembre 1809. En 1814, le Conseil d’État comptait 400 auditeurs en service ordinaire ou extraordinaire. Licenciés en droit ou ès sciences, recrutés à la suite d’un examen de capacité devant trois membres du Conseil d’État lui-même, les auditeurs accomplissaient un stage à Paris, en province, aux armées ou à l’étranger, auprès d’un conseiller d’État, d’un chef de service de ministère, d’un préfet, d’un ambassadeur, etc. Ils étaient inscrits en même temps à l’Université. Les auditeurs, s’ils ne devenaient pas maîtres des requêtes, étaient appelés aux emplois supérieurs de l’Empire, dans les administrations centrales, les préfectures, les ambassades, etc. Mais les auditeurs devaient justifier aussi d’un revenu de 6 000 F par an2. Les vertus et les talents ne suffisaient pas… Le système disparut avec la chute de l’Empire. Sous la monarchie parlementaire (1815-1848), les Chambres contrôlèrent, voire renversèrent, les gouvernements. Il s’ensuivit que les députés purent influencer les nominations.

Au XIXe siècle, la fortune ne permet plus d’acheter les emplois publics, mais elle est prise en compte pour l’accès à certaines places. Le Conseil d’État, la Cour des comptes et l’inspection des Finances offraient des carrières très considérées, mais peu payées au début. Les grades les plus élevés (conseiller d’État, conseiller maître, inspecteur général) et les fonctions les plus élevées (préfets, ambassadeurs, directeurs de ministères) étaient au contraire très rémunérés : la hiérarchie des traitements allait de 1 à 70 au commencement du XIXe siècle, contre 1 à 21 en 1914 et 1 à 7 aujourd’hui. Les candidats devaient donc justifier, même après leur recrutement par concours, d’un minimum de revenus personnels ou d’une pension versée par leurs parents. Pour l’inspection des Finances, cette condition ne fut supprimée qu’au début du XXe siècle. En outre, jusqu’à la guerre de 1914, le cérémonial du concours réservait celui-ci aux jeunes gens aisés : visite préalable en grande tenue au chef du service de l’Inspection, habit de soirée pour la première épreuve, redingote pour les autres épreuves. La pratique du surnumérariat écartait également les jeunes gens d’origine modeste. Le surnumérariat dans l’administration correspondait à l’apprentissage dans l’artisanat et le commerce. Les surnuméraires apprenaient sur le tas leur métier, sans être payés. La fortune était prise également en considération dans la carrière même des hauts fonctionnaires. Les dossiers des membres du corps préfectoral, des magistrats, des receveurs des finances, etc., contenaient des renseignements sur la situation sociale de leurs épouses. La mention de la fortune figurera dans les dossiers des directeurs de ministères jusqu’à la veille de la guerre de 1914, et les lettres de recommandation pour les postes à la discrétion du gouvernement arguaient éventuellement des revenus des candidats.

La carrière diplomatique exigeait également un patrimoine personnel, voire une extraction nobiliaire. Il était admis qu’un ambassadeur devait puiser sur sa cassette personnelle. Cette exigence perdura longtemps. Après 1830, la noblesse légitimiste s’était retirée sur ses terres ; elle avait quitté l’administration et la magistrature, victime de l’épuration orléaniste ou renonçant d’elle-même à servir le régime issu de la révolution de Juillet (c’est ainsi qu’Alexis de Tocqueville avait démissionné de ses fonctions de juge) ; la noblesse d’Empire était revenue en grâce. Néanmoins la noblesse légitimiste était demeurée dans la diplomatie et dans l’armée. En 1840, près de 90 % des diplomates étaient nobles (8 ambassadeurs sur 9, la seule exception étant François Guizot qui représentait la France à Londres, 19 ministres plénipotentiaires sur 21, et 27 secrétaires d’ambassade sur 31). En 1873, près de 80 % l’étaient encore (105 sur 133). Dénombrant les ambassadeurs auprès des principaux États du monde entre 1815 et 1885, Christophe Charle constate que près des trois quarts des titulaires de postes diplomatiques portent des patronymes aristocratiques : « Même si certains sont de faux nobles […] cela suffit pour y donner [dans ce milieu] un ton d’Ancien Régime3. » La IIIe République ne rompra que partiellement avec la tradition. « En 1901, par exemple, observe encore Christophe Charle, certaines des ambassades les plus importantes sont occupées par des grands noms de l’ancienne noblesse ou de la noblesse d’Empire4. » Les gouvernements républicains s’étaient trouvés dans une position contradictoire. D’un côté, ils voulaient ouvrir la carrière à la bourgeoisie, mais celle-ci répugnait, contrairement à la noblesse qui était fidèle à la conception d’Ancien Régime, à payer ses frais de représentation sur ses revenus personnels, même si elle était fortunée, car pour elle, « les hautes fonctions sont un moyen d’ascension sociale ». D’un autre côté, sous la pression des Chambres, les ministres refusaient de mieux rémunérer les diplomates5. Paul Claudel, bien qu’il fût reçu premier en 1890, au concours commun des ambassades et des consulats, choisit la carrière consulaire : étant sans fortune, il n’avait pas intérêt à entrer dans la carrière diplomatique6.

Avant 1939, le corps diplomatique se recrutait encore essentiellement dans l’aristocratie foncière et la grande bourgeoisie industrielle et commerciale (29 %, dont propriétaires et rentiers : 16 % ; administrateurs de sociétés, industriels, banquiers, négociants : 13 %), la bourgeoisie administrative et intellectuelle (60 %, dont professions libérales, professions artistiques, ministres du culte protestant, professeurs d’enseignement supérieur : 22 % ; hauts fonctionnaires, notamment des ambassades et consulats : 19 % ; magistrats et officiers : 15 % ; parlementaires : 4 %), aucun diplomate n’étant fils d’ouvrier ou de paysan (mais 1 % n’avait un père employé ou fonctionnaire subalterne, 1 % un père commerçant et 9 % un père cadre, fonctionnaire moyen ou professeur d’enseignement secondaire)7. Le directeur de l’École libre des sciences politiques pouvait dissuader les parents d’un futur préfet de la Seine (Jean Benedetti) ou d’un futur premier président de la Cour des comptes (Jean Rosenwald) de choisir pour leur fils la section diplomatique dans la mesure où ils étaient sans fortune. En 1956, encore, un préfet interpella son stagiaire ENA : « Comment ? Vous n’avez ni nom, ni naissance, ni fortune, et vous voulez faire les Affaires étrangères ! » Le Quai d’Orsay essaya d’ailleurs de l’écarter mais en raison de son non-conformisme.

Presque tous les membres de la Cour des comptes recrutés par la voie des anciens concours étaient issus de l’aristocratie foncière, de la bourgeoisie industrielle et commerciale ou de la bourgeoisie intellectuelle et administrative. Les titres nobiliaires étaient nombreux parmi eux et en 1901 un tiers possédaient un château8. Les origines sociales des inspecteurs des Finances entrés dans le corps entre 1919 et 1939, en fonctions en 1953 et pour lesquels des informations avaient pu être recueillies, étaient également élevées : 42 % appartenaient à l’aristocratie et à la haute bourgeoisie (les « dynasties bourgeoises »), 34 % à la bonne bourgeoisie industrielle et commerciale ou intellectuelle et administrative, 19 % à la moyenne bourgeoisie et 5 % à la petite bourgeoisie9.

Le nombre des places les plus enviées de l’État étant inférieur au nombre de jeunes gens susceptibles, de par leur instruction et de par leur fortune, de les occuper, la sélection a d’abord reposé, avant l’institution d’un concours au long du XIXe, sur la faveur. À la vénalité avaient succédé la brigue et l’intrigue. Comme l’a écrit Alexis de Tocqueville : « La plus grande différence qui se voit entre [l’Ancien Régime] et [notre temps], c’est qu’alors le gouvernement vendait les places tandis qu’aujourd’hui il les donne ; pour acquérir [un emploi], on ne fournit plus son argent, on se livre soi-même10. » En 1914, Robert de Jouvenel pouvait encore écrire : « Le droit au passe-droit est aujourd’hui régulièrement organisé ; le népotisme fonctionne comme une institution d’État et il a ses traditions11… » Chez Balzac, chez Stendhal et chez Flaubert, le rôle des femmes dans les nominations est capital, soit que les épouses des candidats usent de leurs charmes auprès des ministres ou directeurs, soit que les épouses des ministres ou des directeurs succombent au charme des candidats. La recommandation est un mode important d’accès aux emplois publics.

Soyons justes : aujourd’hui, dans le monde du spectacle et dans celui de l’audiovisuel, la brigue et l’intrigue règnent en maîtresses. Dans la haute administration elle-même, elles réapparaissent, dès que le concours disparaît : l’exemple des cabinets ministériels et des tours extérieurs est frappant, sans parler des collectivités territoriales, des entreprises nationales, des régimes sociaux ou des « démembrements de l’État ». Les candidats aux emplois supérieurs de l’État devaient mener de véritables campagnes électorales. Mais il en est de même aujourd’hui lorsque la sélection repose sur la cooptation : Universités, CNRS, École des hautes études en sciences sociales, etc.

Dans les administrations centrales des ministères, on entrait généralement au XIXe siècle sur présentation d’un fonctionnaire en place (qui recommandait le plus souvent un enfant ou un parent). On était recruté comme expéditionnaire, puis on devenait d’abord commis et ensuite rédacteur, avant de pouvoir accéder aux fonctions de sous-chef, enfin de chef de bureau, voire de sous-directeur. Il s’ensuivait que les expéditionnaires étaient assez souvent bacheliers, parfois licenciés, voire docteurs en droit. Dans certaines directions, 9 chefs de bureau sur 10 avaient commencé leur carrière comme expéditionnaires. Bien entendu, tous les expéditionnaires ne pouvaient pas être nommés rédacteurs12. On estimait que l’accomplissement de tâches subalternes préparait à la réalisation de tâches supérieures. Évidemment, c’était l’inverse : les chefs de bureau étaient généralement devenus routiniers, paperassiers, bornés. Les interventions politiques, les liens familiaux ou les relations personnelles pouvaient accélérer les carrières administratives. Le patronage d’un ministre, surtout après un passage par son cabinet, permettait à des éléments extérieurs à l’administration d’accéder directement au haut fonctionnariat et à des agents du ministère d’occuper rapidement des emplois supérieurs. Reconnaissons-le : les mœurs administratives n’ont pas totalement changé, c’est le moins qu’on puisse dire.

Comme l’a écrit Guy Thuillier, « le régime parlementaire a érigé la protection en système ». En même temps, « le XIXe siècle a vécu sur les traditions d’Ancien Régime : on entre dans l’administration sur présentation, on est souvent employé de père en fils, […] on travaillait auprès du père, on obtenait sa succession13 ». Mais, encore à l’heure actuelle, le système de la présentation est extrêmement développé dans les entreprises publiques. Pour entrer à la SNCF, à l’EDF, à la RATP ou au CEA, rien ne vaut d’être fils, neveu ou cousin d’un agent en activité.

Toutefois, au long du XIXe siècle, le recours au concours n’a cessé de se développer. Ce sont les jésuites qui au cours de leurs missions en Chine ont découvert le concours au XVIIIe siècle et l’ont introduit en France : « Rien ne s’achetait à la Chine […] aucune finance n’est attachée à aucune charge14. » Comme on l’a vu, dès 1747, est fondée l’École des ponts et chaussées qui recrute ses élèves par concours. En 1783, c’est l’École des mines qui ouvre et qui recrute également par concours. En 1795, la Convention crée l’École polytechnique et l’École normale supérieure (de la rue d’Ulm). Ces deux grandes écoles, qui deviendront vite très prestigieuses, recrutent par concours. L’École spéciale militaire de Saint-Cyr, ouverte en 1802 par Napoléon Bonaparte, repose sur le même mode de sélection. Enfin, en 1821, l’agrégation est créée (elle l’avait été une première fois en 1766 sous une autre forme) pour le recrutement des professeurs de lycée. C’est aussi en 1821 qu’est fondée l’École nationale des chartes. Les Grandes Écoles mettent en œuvre le principe d’égale admissibilité aux emplois publics qu’a proclamé la Déclaration des droits de l’homme et du citoyen en son article 6. La visée démocratique est à la fois politique (aucune discrimination ne doit être exercée à l’encontre des candidats pour leurs opinions) et sociale (il doit être possible à tous d’accéder sans condition de ressources aux corps supérieurs de la fonction publique).

Après les ingénieurs de l’État, les officiers et l’élite des professeurs, ce sont les membres des grands corps de l’État qui sont recrutés par concours : l’inspection des Finances (en 1830), le Conseil d’État (en 1849), la Cour des comptes (en 1856). Ce seront ensuite les agents diplomatiques (« grand concours ») et consulaires (« petit concours ») en 1877, puis les administrateurs coloniaux, avec la création de l’École coloniale en 1889. Il faudra attendre 1935 et surtout 1941 pour que les chefs de cabinet de préfet soient inscrits sur une liste d’aptitude après un concours sur épreuves. Mais les membres des grands corps de l’État et du corps diplomatique n’accèdent pas à leurs fonctions au sortir d’une grande école ; ils doivent préparer les concours par leurs propres moyens, notamment financiers, voire justifier pendant longtemps, comme on l’a vu, de revenus personnels. Le concours masque d’ailleurs souvent la cooptation : les jurys comprennent exclusivement des membres du corps et sont sensibles au profil sociologique des candidats autant qu’à leurs qualités intellectuelles. Au lendemain de la Libération, Jules Jeanneney, ancien président du Sénat de la IIIe République et ministre d’État dans le Gouvernement provisoire du général de Gaulle, en charge de la Fonction publique et de la Réforme administrative, dénoncera le recrutement des grands corps de l’État, « étroit, parisien, et trop réservé, en fait, à la classe aisée de la nation15 ». De son côté, Michel Debre confessera avoir éprouvé à l’époque « à l’égard de certaines carrières, un peu de honte pour la manière dont l’arbitraire jouait encore16 ».

De 1815 à 1870, la plupart des préfets avaient appartenu à la noblesse. C’est peut-être d’ailleurs pourquoi ils avaient assez mal réussi, car ils étaient trop éloignés des classes moyennes et des couches populaires. Or le métier de préfet est un métier de contact avec la population. En 1873, 43 préfets (soit la moitié) et 131 sous-préfets (soit le tiers) étaient encore nobles. En ce qui concerne les directeurs d’administration centrale, 95 % d’entre eux appartenaient à l’aristocratie ou à la grande bourgeoisie sous le Second Empire. Paradoxalement et logiquement à la fois, le recrutement discrétionnaire du corps préfectoral par le pouvoir politique a permis sa démocratisation sous la IIIe République. En effet, jusqu’à la veille de la Seconde Guerre mondiale, les préfets recrutaient librement leurs chefs de cabinet qui avaient ensuite vocation à devenir, par libre choix du gouvernement, sous-préfets, puis préfets. Après l’institution d’un concours pour l’inscription sur une liste d’aptitude, la liberté des préfets fut limitée, mais ceux-ci continuèrent de choisir eux-mêmes leur chef de cabinet sur cette liste, lors de la « foire aux chefs de cabinet » : dans un grand salon du ministère de l’Intérieur, les lauréats devaient s’entendre avec leur futur « patron ».

L’École libre des sciences politiques a exercé, sous la IIIe République, un véritable monopole du recrutement des grands corps de l’État et du corps diplomatique : 90 % des lauréats entre les deux guerres en étaient diplômés (ou étaient passés par les « écuries » de préparation aux concours qu’organisaient ses maîtres de conférences, mais après des études supérieures ailleurs). Or l’École libre des sciences politiques n’avait pas été créée pour démocratiser la haute administration. Elle avait été fondée par d’éminents représentants de la haute société protestante (proches des « pères fondateurs » de la République) qui souhaitaient, au lendemain de la défaite de 1871, une réforme intellectuelle et morale de la nation, et voulaient donc renouveler la formation de ses élites. L’École libre des sciences politiques conduisait aussi bien vers le service public que vers les activités privées. Elle recrutait quasi exclusivement dans l’aristocratie et dans la bourgeoisie parisienne : c’est seulement à partir de 1938 que des bourses furent octroyées à des étudiants pauvres (mais seulement 40 sur 2 000 inscrits, soit 2 %). Au lendemain de la Seconde Guerre mondiale, le procès de Sciences-Po fut d’ailleurs intenté et la création de l’ENA largement motivée par la volonté de diversifier les origines sociales des hauts fonctionnaires.

Néanmoins, le système des bourses et des Grandes Écoles avait permis un début de démocratisation de la haute fonction publique technique dès le XIXe siècle. Entre 1830 et 1848, 1 % des polytechniciens étaient des fils d’ouvriers ou de paysans. En 1971, il y eut seulement 1 % de fils d’ouvriers et 3 % de fils de paysans parmi les candidats reçus à l’École polytechnique. Le progrès peut sembler faible.

Dans les ministères, la présentation a cédé à son tour la place au concours à la fin du XIXe siècle. En même temps, la révolution dactylographique (qui fut aussi importante en son temps que la révolution informatique de nos jours) fit disparaître les expéditionnaires. Auparavant, ceux-ci recopiaient lisiblement, en deux exemplaires, les textes et les courriers administratifs que rédigeaient les rédacteurs. Cela dit, à une époque récente, alors que la modernisation de l’administration était à l’ordre du jour, les attachés d’administration centrale de la direction des Relations du travail passaient une partie de leur temps à recopier au net leurs propres brouillons de décisions administratives, en cas de recours hiérarchique contre une mesure de licenciement des personnels « protégés » par la législation, faute de dactylos en nombre suffisant. Or les attachés d’administration centrale, qui ont remplacé les anciens rédacteurs, sont généralement au minimum licenciés et ont été reçus à un concours relativement difficile. Autrement dit, on en était revenu aux expéditionnaires d’avant la machine à écrire.

À partir de 1880-90, il y eut un double concours pour l’accès aux administrations centrales des ministères, l’un pour les commis, l’autre pour les rédacteurs. C’est en 1885-86 que furent institués des concours de recrutement pour le rédactorat aux ministères des Finances, de l’Intérieur, des Travaux publics et de la Marine. Mais les chefs de bureau devenaient rarement directeurs. Les directeurs étaient généralement choisis en dehors du ministère, notamment parmi les membres des grands corps de l’État, et surtout du Conseil d’État et de l’inspection générale des Finances. Une exception : le ministère des Finances (les choses n’ont pas beaucoup changé depuis cent cinquante ans !). Beaucoup de directeurs étaient issus des Grandes Écoles. Vincent Wright en a dénombré, sous le Second Empire, 60 sur 120 (35 polytechniciens, 9 normaliens, 10 saint-cyriens et 6 anciens élèves de l’École navale)17. L’amateurisme avait reculé par rapport à la Restauration. Mais les directeurs étaient très souvent à la merci de leurs bureaux (qui ont la connaissance intime des dossiers), de leur ministre (qui peut les mander à toute heure), des cabinets (dont le moindre attaché peut leur donner des ordres), de l’inspection des Finances (qui contrôle leurs dépenses au centime près). Les choses ont-elles changé ? En même temps, autrefois comme aujourd’hui, les ministres se plaignent d’être prisonniers de leurs directeurs.

En revanche, depuis la IIe République, les hauts fonctionnaires ne peuvent plus être aussi parlementaires. Sous la monarchie de Juillet, 50 % des pairs et 40 % des députés étaient hauts fonctionnaires. Le Conseil d’État comptait 40 pairs et 42 députés ; 5 directeurs de ministères siégeaient à la Chambre des députés. Avec la Ve République, on retrouvera un nombre appréciable de hauts fonctionnaires dans les travées du Palais-Bourbon. Successivement le groupe gaulliste, le groupe giscardien et le groupe socialiste (au fur et à mesure de leur accession au pouvoir) s’ouvriront à eux ; mais ils seront en position de détachement, non d’activité.

La monarchie de Juillet avait connu une unité des élites (économique, administrative, politique) et une osmose entre pouvoirs (économique, administratif, politique). La bourgeoisie avait achevé de s’installer au pouvoir. Qui voulait diriger devait d’abord s’enrichir. Mais sous l’Ancien Régime, ne fallait-il pas commencer par s’enrichir avant d’accéder à la haute administration ? Aux États-Unis, aujourd’hui encore, ne faut-il pas souvent être riche pour se lancer dans la politique, étant entendu que de nombreux emplois de hauts fonctionnaires sont occupés par des hommes politiques ? Avec le Second Empire, une certaine séparation se produisit entre catégories dirigeantes. La haute administration, comme sous Napoléon Ier, se peupla d’éléments politiques. L’oncle avait utilisé les talents des révolutionnaires ou des contre-révolutionnaires repentis, le neveu fit appel aux services d’une clientèle personnelle.

Par ailleurs, au XIXe siècle, les épurations politiques se sont succédé. Mais « [l]es bureaux vivaient à l’abri des tourmentes politiques ; seuls les chefs de division et les directeurs étaient menacés18 ». Les grands corps techniques (Ponts et Chaussées, Mines, etc.) échappèrent aussi aux tourmentes politiques. Nombre de commis de la monarchie ont exercé leurs fonctions jusque sous la Restauration, sans interruption sous la Révolution et l’Empire. Dans l’administration préfectorale elle-même, M. Bourgeois de Jessaint fut préfet de la Marne pendant près de quarante ans (de 1800 à 1839), sous le Consulat, l’Empire, la première Restauration, les Cent-Jours, la seconde Restauration, la monarchie de Juillet. On songe, crimes contre l’humanité mis à part, à la carrière que mènera Maurice Papon, entré au ministère de l’Intérieur comme rédacteur en 1935, attaché dans des cabinets ministériels de la IIIe République, nommé sous-préfet, puis secrétaire général de préfecture par Vichy, promu préfet à la Libération, désigné comme préfet de police par la IVe République en 1958, maintenu et confirmé en tant que tel par la Ve République jusqu’en 1967, avant de devenir député (1968-78), puis ministre (1978-81). L’administration fut épurée sous la Terreur, après la victoire de Robespierre (surtout au ministère de la Guerre), puis au lendemain de Thermidor, enfin et surtout après le coup d’État du 18 Brumaire. À la suite de l’abdication de Napoléon Ier en 1814, elle le fut très peu : seuls les préfets et les magistrats qui avaient siégé à la Convention et voté la mort de Louis XVI furent écartés comme régicides. Ce fut, selon l’expression de Jean Tulard, une « épuration de convenance ». Il faut dire que le Sénat et le Corps législatif avaient prononcé la déchéance de l’Empereur et fait appel aux Bourbons et que, en abdiquant, Napoléon Ier avait libéré les fonctionnaires de leur serment. Certes, une réforme du Conseil d’État permit l’élimination de la moitié de ses membres19. Mais plus d’un tiers des préfets et près des deux tiers des sous-préfets furent laissés en place20. Le cas de Chabrol de Volvic (1773-1843) est exemplaire. Issu d’une famille de robe anoblie sous Louis XV et de sentiments royalistes, polytechnicien et ingénieur des Ponts et Chaussées, il devint, après avoir participé à l’expédition d’Égypte, sous-préfet de Pontivy, puis préfet de Montenotte en Italie, où il fut le geôlier du pape Pie VII (en résidence surveillée à Savone). Nommé préfet de la Seine en 1812, il le demeura jusqu’en 1830. « Monsieur de Chabrol a épousé la Ville de Paris et j’ai aboli le divorce », s’excusa Louis XVIII pour expliquer son maintien. En fait, après avoir accumulé louanges et flatteries en l’honneur de l’Empereur, « pharaon des temps modernes » dont il saluait la « personne sacrée », il le traita d’« usurpateur » et dénonça son « odieuse présence ». Il eut l’habileté de quitter la capitale pendant les Cent-Jours. Député de la Seine en 1816, il fut réélu dans le Puy-de-Dôme en 1824, 1827 et 1830, et à nouveau de 1839 à 184321 (l’incompatibilité entre fonctions publiques et mandat parlementaire n’ayant été instituée, rappelons-le, qu’en 1848).

Charles Seignobos a pu écrire que le roi avait gardé les fonctionnaires impériaux et même les ministres de Napoléon après le départ de celui-ci pour l’île d’Elbe. La plupart des sénateurs siégèrent à la Chambre des pairs et, faute d’élections, le Corps législatif se transforma en Chambre des députés22. En revanche, au moment des Cent-Jours, une épuration importante frappa le corps préfectoral, la magistrature et la police. Elle fut suivie d’une contre-épuration lors de la seconde Restauration23. Il s’est alors agi d’une « épuration-châtiment » (Jean Tulard) qui frappa, au Conseil d’État, dans le corps préfectoral, dans la police, etc., les hauts fonctionnaires ralliés à Louis XVIII et qui, après le retour de l’île d’Elbe de Napoléon Ier, avaient renié leur serment de fidélité au roi. L’épuration militaire fut particulièrement sévère : les maréchaux et généraux qui avaient facilité le rétablissement de l’Empire furent condamnés à mort, le plus célèbre des fusillés étant le maréchal Ney, le « brave des braves ». Cette épuration fut d’ailleurs précédée ou accompagnée de la Terreur blanche. « La première Restauration avait conservé le personnel bonapartiste, lui-même largement issu de la Révolution. La seconde inaugure l’épuration politique, mode de régulation des postes et des carrières de l’État promis à un grand avenir national24 », a pu écrire François Furet.

Sous la Restauration, les changements de majorité parlementaire provoquèrent des épurations dans le corps préfectoral et dans la police : en 1822, l’ultra Villèle écarta 41 préfets, 118 sous-préfets et 43 secrétaires généraux ; l’ultra Polignac révoqua en 1829 à son tour 12 préfets et 13 secrétaires généraux sans compter de nombreux sous-préfets25. C’est probablement en 1830 que les révocations furent les plus nombreuses. François Guizot s’est d’ailleurs vanté, dans un rapport présenté à la Chambre des députés, d’avoir changé tous les préfets (sauf un), sous-préfets et secrétaires généraux de préfecture, tous les procureurs de la République, tous les commandants militaires, tous les directeurs de ministères, et d’avoir épuré le Conseil d’État, les conseils de préfecture et l’administration académique, ainsi que la police (les sergents municipaux qui s’étaient opposés à l’insurrection lors des Trois Glorieuses furent dissous et remplacés par des gardes municipaux)26. En même temps, des hauts fonctionnaires de l’époque impériale refirent surface. Dans La cousine Bette de Balzac, le baron Hulot, écarté après Waterloo, réintégré en 1823 dans le corps de l’intendance, « car on eut besoin de lui pour la guerre d’Espagne », est nommé en 1830 « directeur d’une des plus importantes administrations du ministère de la Guerre […] lors de cette espèce de conscription levée par Louis-Philippe dans les vieilles bandes napoléoniennes ». Le renouvellement politique fut aussi un renouvellement social : la révolution de Juillet a été la dernière étape de la conquête du pouvoir par la bourgeoisie. Au Conseil d’État, où plus d’un tiers des conseillers d’État en service ordinaire, les trois quarts des conseillers d’État en service extraordinaire, les deux tiers des maîtres des requêtes et tous les auditeurs furent épurés, la noblesse n’était plus représentée en 1831 que par 45 % des conseillers d’État (contre 80 % en 1830), 34 % des maîtres des requêtes (contre 72 %) et 40 % des auditeurs (contre 77 %).

En février-mars 1848, l’épuration (évoquée par Gustave Flaubert dans L’éducation sentimentale) fut moins profonde, mais elle toucha néanmoins le corps préfectoral (Ledru-Rollin remplaça la quasi-totalité des préfets et des sous-préfets par des commissaires et sous-commissaires républicains), la magistrature et la police (ce fut au tour des gardes municipaux d’être dissous). Après les journées de Juin, il y eut à nouveau une épuration dans le corps préfectoral. À son tour, le coup d’État du 2 décembre 1851 provoqua des changements dans la haute administration. En 1870, le gouvernement de Défense nationale procéda également à une épuration de la haute fonction publique. De 1871 à 1877, l’alternance entre républicains et monarchistes, au demeurant assez rapide, provoqua des alternances administratives accélérées. Derechef, ce furent la magistrature, le corps préfectoral et le Conseil d’État qui furent frappés. Dans ses Contes du lundi, Alphonse Daudet a narré la triste odyssée d’un sous-préfet alternativement révoqué, renommé, encore révoqué, etc. En effet, successivement Gambetta en 1870, après la proclamation de la République, le duc de Broglie en 1873, au moment de l’Ordre moral, Dufaure en octobre 1877, après l’échec du 16 mai, épurèrent l’administration préfectorale. Le triomphe des républicains se traduisit par une épuration de l’ensemble de la haute fonction publique. Ce fut la dernière des épurations après un siècle de crises révolutionnaires et avant les troubles de la Seconde Guerre mondiale.

Au cours du XIXe siècle, le rôle de la fortune dans l’accès à la haute fonction publique n’avait cessé de décliner au profit de celui du mérite. Quant au favoritisme, sa place avait d’abord augmenté par rapport à l’Ancien Régime, puis elle avait commencé à diminuer. Il a donc fallu un siècle pour voir s’incarner dans la réalité administrative les principes démocratiques. La Révolution de 1789 avait supprimé la vénalité des charges, elle avait proclamé l’abolition des privilèges ; elle n’avait pas bouleversé la société. L’État républicain lui-même n’a pas mis fin aux privilèges sociaux. Le fait du Prince n’a pas davantage disparu : la règle est seulement devenue l’exception. Enfin, pour la nomination aux emplois à la discrétion du gouvernement, Beaumarchais n’est pas vraiment dépassé qui, dans Le mariage de Figaro, faisait dire à son héros : « On pense à moi pour une place, mais par malheur j’y étais propre : il fallait un calculateur, ce fut un danseur qui l’obtint. » Beaucoup de directeurs de ministères, de grands établissements publics ou de sociétés nationales ne sont pas désignés en fonction de leurs capacités, mais en fonction des circonstances. MM. Nora (sous Pierre Mauroy) et Le Bris (sous Edouard Balladur) se sont retrouvés à la tête de l’ENA parce que les capacités managériales qu’ils s’attribuaient n’avaient pas été reconnues et qu’ils n’avaient donc pas pu obtenir la direction d’une entreprise publique. En revanche, Jacques Fournier, secrétaire général du gouvernement et Gilles Ménage, directeur de cabinet du président de la République sont devenus présidents, le premier de la SNCF, le second d’EDF, parce qu’il fallait les recaser en l’absence de toute motivation personnelle et de toute compétence particulière.







DEUXIÈME PARTIE

La République militante












CHAPITRE III

La IIIe République et les nouvelles élites





Au début de la IIIe République, le conflit entre républicains et monarchistes, qui trouve son aboutissement avec la victoire des premiers sur les seconds, est « d’abord un conflit d’idées sur la place de l’Église dans la société et la ligne de clivage idéologique ne coïncide pas avec les groupes sociaux. Si le 16 maiI a une signification sociale, elle est d’opposer, comme en 1789 et en 1830, aux privilégiés attachés à une conception hiérarchique et immobile de la société, le bloc du tiers-état qui accepte la démocratie1 ».

Avec le libre exercice du suffrage universel sur lequel la République repose, le personnel politique est issu principalement des classes moyennes, c’est-à-dire de la petite et de la moyenne bourgeoisie. La noblesse et la grande bourgeoisie perdent le pouvoir politique, ou plutôt son exercice direct. C’est « la fin des notables » (Daniel Halévy). En fait, les « grands notables » sont remplacés par des petits notables. Aux industriels, aux banquiers et aux grands propriétaires fonciers qui peuplaient la Chambre des députés de la monarchie de Juillet, le Corps législatif du Second Empire et l’Assemblée nationale élue en 1871 succèdent des petits entrepreneurs, des médecins et surtout des avocats. Albert Thibaudet a pu écrire : « L’armature de la République est une armature d’avocats2. » Mais il a pu écrire aussi que le Cartel des gauches en 1924 était le triomphe de la « République des professeurs ». La République des professeurs, c’est la République des boursiers (qui s’opposent aux héritiers) : Édouard Herriot et Édouard Daladier ont été boursiers (mais l’avocat Aristide Briand l’a été également).

C’est l’avènement des nouvelles couches annoncé par Gambetta dans son discours de Grenoble en 1872 : « N’a-t-on pas vu apparaître sur toute la surface du pays, un nouveau personnel politique électoral […] J’annonce la venue et la présence, dans la politique, d’une couche sociale nouvelle. » Le personnel politique électoral issu des classes moyennes, et notamment des professions libérales, ne peuplera pas seulement les rangs du « parti » républicain. La grande majorité des parlementaires appartiendront au même milieu socioprofessionnel. Néanmoins, « les élites sociales ne changent guère [et le] personnel politique lui-même ne se démocratise que fort lentement […]. C’est seulement avec les élections de 1902 et la victoire des radicaux que le personnel politique va s’ouvrir plus largement à la petite bourgeoisie3… ».

Une division existe entre les parlementaires qui disposent d’une fortune familiale et pour lesquels l’élection ne signifie pas une promotion sociale et ceux qui, sans biens ni traditions, sont des « parvenus de la politique » et vivent de celle-ci. Ces derniers seront de plus en plus nombreux4. « L’écart grandissant entre le milieu politique dirigeant et les sommets de la société civile constitue, observe Jean Estèbe, une originalité de la République française qui, dans ce domaine, est en avance sur l’évolution des autres États5. »
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